
professionnel doit être généralisé; l'accès aux études supérieures doit être  
ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 

2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité 
humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés  
fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié 
entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le 
développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 

3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation 
à donner à leurs enfants. 

Article 27 
1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturolle 

	

de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique 	Unies, 
et aux bienfaits qui en résultent. 	 le géno 

2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels décati- 	les fins 
lant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auti ur. 

infligé ( 
Article 28 	 Co 

	

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan 	coopéra 
international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la prés( nte 
Déclaration puissent y trouver plein effet. 

Article 29 
1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle mule 

le libre et plein développement de sa personnalité est possible. 
2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libei tés, 

chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivemeni en 
vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui 
et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public e du 
bien-être général dans une société démocratique. 

3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement 
aux buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 30 
Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interpi étée 

comme impliquant pour un État, un groupe ou un individu un droit quelcoi que 
de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destructior des 
droits et libertés qui y sont énoncés. 
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